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oici décidément le règne des
prestidigitateurs et des
communicants. 

Prestidigitation quand après les élections
et devant l'ampleur prévue de la défaite,
le PS accuse "la gauche, trop dispersée,
trop divisée au premier tour".
Abracadabra, ce n'est pas ma faute,
regardez ailleurs. 
Manuel Valls croit à la parole magique,
celle qui va sauver les apparences et
mobiliser autour d'une politique rejetée. 
La droite remporte 67 départements ? 
Et plus de la moitié des électeurs ne se
déplace pas pour voter ou vote blanc ou
nul ? Aucun problème : il faut continuer la
même politique. "La même politique vous
dis-je ", on dirait du Molière.
Pour l'éducation, pendant que les médias
se concentrent sur le barnum des
Assises pour les valeurs de la
République, les attaques se nichent dans
les circulaires d'application concernant la
réforme (oui ! encore une) des collèges :
heures supplémentaires sans possibilité
de refus, réunionnite aiguë sans frein,
toute puissance d'une instance arbitraire
(le conseil pédagogique), des heures
d'enseignement en moins pour des
projets d'inégale valeur etc. etc. 
Coup de baguette magique : les vieilles
lunes de l'administration centrale
ressortent des recettes qui ont fait la
preuve de leur nocivité depuis les années
80 : les heures qui ne sont pas dédiés à
l'enseignement ont vocation à
disparaître. Tout cela jugé aride et
ennuyeux pour la presse, les
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communicants sortent les mêmes
recettes du chapeau : on lâche un
mot pas trop technique,  comme
"ennui" par exemple; cela permet
de remplir des heures d'antenne ! Il
manque des enseignants et tout
enseignant génère l'ennui ? Qu'on
en mette deux face aux élèves !  
Et derrière ces écrans de fumée, ce
que la droite n'avait pu mener à bien, la
"gauche" le termine. "Les professeurs de
collège travaillent sur deux jours"
ressassait durant sa campagne interne
Nicolas Sarkozy en 2014. 
Peu importe le mensonge éhonté,
l'important est que droite et "gauche" se
retrouvent dans la continuité de
l'éclatement de l'École et du sapement
des statuts de ses personnels et de ses
missions. 
Dans le même temps la communication
promeut la parole incantatoire de la
"priorité à l'École" comme slogan
publicitaire. 
Toujours sur ce modèle, le gouvernement
dit vouloir mettre les moyens sur l'hôpital,
et il est question de supprimer encore
22 000 postes dans la fonction publique
hospitalière d'ici 2017 ! 
En point de mire encore les retraites et
les pensions de reversion.  
Pour ménager ces dernières, il faudrait
que le montant des premières baisse. 
Qui peut croire que les petites retraites
peuvent encore être amputées ? Mais le
MEDEF aimerait imposer ce tour.
Comme il aimerait que le contrat de
chantier utilisé dans le bâtiment (ou
contrat de mission) soit étendu ; le

gouvernement l'envisage déjà dans des
secteurs précis-informatique, services
aux entreprises, le numérique… 
Des CDD améliorés, du point de vue de
l'employeur, qui peut licencier une fois
l'objectif atteint. 
Autant de coups de sonde à quoi nous
devons répondre avec force. 
En 2013 le président de la République
chantait les louanges de la flexibilité
allemande.
Alors, la manifestation du 9 avril n'était
pas un but en soi. 
Il faut d'autres mobilisations pour
dénoncer toutes les ficelles, grosses ou
fines, de ceux qui manipulent. 
La F.S.U et ses syndicats nationaux
refusent le faux dialogue social, le mépris
dans lequel sont tenus les représentants
des travailleurs et les mesures qui
accompagnent la régression sociale.
Nous sommes dans la cinquième année
de gel des salaires, ce sont les
fonctionnaires dans leur ensemble dont
on se moque. 
Mais cela ne fait rire personne :
remboursez !

Marie Pierre Carlotti
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Bravo les artistes !

Plus de 10 000 m2 de locaux en parfait
état, des salles spécialisées, des
laboratoires rénovés, un amphi de 250
places, un lieu de restauration... 
Tout doit disparaître pour permettre une
nouvelle opération immobilière privée qui
a bien du mal à trouver preneurs. 
En ce début d’avril 2015, les grues et
pelleteuses finissent de «nettoyer» de
toute trace des locaux de formation les 3
hectares de terrain, récupérés par le
Conseil général avec l’accord de
l’Université de Cergy Pontoise en 2010,
contre l’intérêt des enseignants
formateurs et des élèves professeurs. 
Depuis, la plupart ont été déplacés à
...Gennevilliers ou, pour certains, empilés 
à Léon Jouhaux, l’autre lieu de formation
à Antony, en beaucoup moins bon état
que celui détruit.

Mireille Breton
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Gâchis, suite : les locaux de l’ex-IUFM Val de Bièvre «effacés» d’Antony

9 avril à Paris


